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LYON, 26 juillet 1827. 

A Dieu ne plaise que nous puissions jamais exprimer nn regret 

lorsqu'un ai cuse est reconnu innoceut parla justice. Comme 

hommes sujets à l'erreur , nous sommes disposés à l'indulgence 

pour les erreurs de nos semblables ; et 

, nous éprouvons un sentiment de joie lors-

que nous apprenons que nos cours'souve raines ne sont point dans 

la cruelle ouligation d'appliquer une loi qui nous semble barbare. 

Ainsi , nous avons vu avec plaisir l'acquitement de deux citoyens 

accusas l'un d'attentat anx mœurs, et l'autre de tentative d'em-

poisonnement. Cependant ces deux acquittemetis nous ont Inspiré 

quelques réflexion qu'il nous sera sans doute permis d'insérer ici 

dans l'intérêt Je la religion et de la morale publique. 

il est .les hommes qui s'obstinent à confondre la religion avec 

ses ministres, et ces ho;nmes se divisent en deux classes: tes 

pi eniers sont les ennemis de la religion, les autres, les amis 

aveugles du culte. Cette erreur est grossière , et il suffit de. 

l'exprimer pour la combattre. La morale de la religion chré-

tienne est sublime , et si un de ses ministres vient à se rendre 

criminel , c'est qu'il a fonJé aux pieds la morale qu'il enseignait, 

c'est l'homme et non le prêtre qui s'est rendu coupable. Ainsi 

tout en s'affligeant si un crime a été commis par an malheureux 

couvert d'un caractère sacré . les domines Dieux n.: doivent en 

redouter aucuie atteinte à leurs crovauces, et les ennemis de la 

reilgion n'y peuvent trouver aucun appui à leurs décourageante» 

doctrines. 
Ma s .s'il arrivait que le nombre des crimes vînt à se multi-

plier parmi les ministres du culte, on devrait 

, frapper avec trnfi jnst< 

sévérité ceux de ses membres qui s'égarent et qui se rend nt in 

digues du sacré caractère dont ils ont été revêtus '■ par cetti 

conduite , on mettra fin aux scandales , on fera taire de redou 

M'es accusations , les consciences seront rassurées , et la so 
c
'
p
te vengée pourra continuer à se glorifier de posséder un clerg 
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i , daus les jours mauvais , s'est montré si pur , si vertueux 
e' si plein d'une admirable charité. 

— Copie d'une lettre de Valence, du 24 juillet 1827 : 

« Monsieur de Ch mvelin a été teçu dans notre ville avec tontes 

'es Jémonstratious d'honneur qui lui sont dues 

; à son arrivée, une députation 

composée de MM. les avocats , les négocians , et d'un grand 

"ombre de personnes distinguées, s'est empressée d'aller lui pré-

senter ses hommages. Une illumination spo itanée a eu lieu dans 

«'quartier qu'il habitait, et une sérénade a terminé la fête. Le 

|*nneinain , M. de Chauvelin , accompagné de MM. Gallix et de 

"■Fieron, s'est rendu à Romans, où se sont renouvellées les mê-

5>*s démonstrations que dans notre ville; au sortir de Romans., 
11 était attendu par une fête champêtre, où il fut encore compli-

menté par l'élite de la jeunesse , et de là aecomoagné aux sous 

• ]
a
 musique, et au milieu des acclamations : Vive M. de Chau-

vin ! Le cœur de ce noble citoven fut attendri à la.vue des fê-

j
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 multipliées sur son passage en so i bon ieur ; il versa des 

*rr»es,et embrassant notre ami, M. Gal'ix , il le pria d'être au-

Pies de vous l'interorète d'un sentiment si irïïcile à exprimer. » 

«ous ne saurions trop souvent engager nos concitoyens à 

a
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gèr à se faire porter sur les listes é "dotales. Q te tous 'es 

du pàys se stimulent les'uns les autres : plus- le.nombre des 

«leurs sera grand, et plus les fonctions de jurés deviendront 

faciles. "Ne serait-il pas aussi convenable qu'ainsi que cela s'est 

pratiqué dans d'autres circonstances, il se formât des cercles 

dans tous les arrondissemens ? Les membres de ces cercles sa 

chargeraient de signaler les erreurs et les omissions des listes 

que l'autorité publiera ; conseiller cette mesure au patriotisme des 
Lyonnais , c'est être certains qu'elle sera adoptée. 

On croit que M. Benjamin Constant traversera nos murs en se 
rendant en Suisse. 

— Parmi les étrangers de distinction qui ont traversé notre 

ville , on >'ite k>rd Dudley, frère de lord Dudley and VVird , mi-

nistre anglas. Lord Du lley avait avec lui son épouse qui est uue 

fille de Lucien Bonaparte. 

— Avant-hier, un uatelet qui naviguait sur la Saône, conte-

nant plusieurs per.-onues, a chaviré. Une de ces personnes, la 

sieur Richer , bo ilauger à Lyon , pe: e de familie , s'est noyé. 

Les deux autres se sont sauvées à la nage. 

— Les duels . si fré |uens eutre le* militaires, surtout dans 

l'o'siveté des gant s >ns , entraînent rarement la. morl des com-

battans, et se terminent le p'us souvent sans coup-férir ou avec 

une légère blessure. Cependant , dans un combat singulier qui 

1 eu lieu avant-hier entré deux soldats d i 17" de ligue, l'un a 

été tué sur le coup , et l'autre léger ment b essé. 

—La société d'Lmulation et d'Agriculture de l'Ain, voulant don-

ner à VI. Hibou 1 , président honoraire à-la cour royale de Lyon, 

officier de la Légion-d'Honneur , l'un de ses principaux fonda-

teurs , une preuve de sa reconnaissance pour le zèle , l'assiduité 

it le talent avec lesquels il a, pendant 45 ans, au milieu de 

fonctions importantes et de recherches nombreuses d'antiquités 

et de sciences, rempli les fonctions de son secrétaire, l'a nommé 

par aeidamation sou président honoraire , distinction sans précé-

dent dans sas annales; et-atten'u que les fouctions de président 

titulaire sont remplies de droit par 1 ie préfet, elle le choisit 

pour son vice - président, désirant qu veuille bien encore 

diriger ses délibérations , comme il a , pendant Je si longues 

années , dirigé sa correspondance et une grande partie de ses 
travaux. 

Des fièvres endémiqnes, produites sans doute par les chaleurs 

excessives et les fatigues des travaux de la campagne, désolent 

en ce moment plusieurs villages rapprochés de la Dombes. Des 

vomissemeus en sont le symptôme le plus ordinaire, et si la fiè-

vre'n'est promptement arrêtée , souvent le malade succombe. Il y 

a des chaumières où quatre ou cinq ma1 heureux gissent auprès les 
uns des autres sur un lit de douleur. 

Nous recommandons de nouveau aux pasteurs des campagnes, 

que leur ministère appelle si souvent auprès des malades, de se 

pourvoir de l'ouvrage de M. Sambin, le M'ulecin philantrope, 

utile à tons ceux qui veulent exercer la bienfaisance. 

—Quel est le plus mauvais songe que puisse faire nn jour-

naliste ? — C'est de rêver d'éuormes ciseaux que meut une main 

invisible et qui, se promenant sur les pages de sa feuille , y 

' font de cruelles mutilations. ( Messager de Marseille. ) 

—Procuste était aussi un censeur d'une façon un peu singulière. 

 ( Idem. ) 

Marseille , le a5 juillet. 

( Correspondance particulière du Précurseur. ) 

Depuis long-tems on n'entendait plus parler des déprédations 

de navires commises par les pirates (1); mais maintenant on ne 

peut plus douter qu'elles ne se renouvellent d'après les rapports 

I qui viennent de toute part. On a la certitude que deux bâtimens 

français allant de Tunis à Alexandrie , ont été comduits dans 

nne Varangue où ils ont été dépouillés de tout ce qui s'est trouvé 
à la convenance des pirates. 

Voici, d'après les lettres de Livourne , le rapport fait à l'inten-

dance de santé de ci tte ville par le capitaine Lapy ( Sarde) : il a 

déclaré être parti de Gibraltar avec une riche cargaison pour Al-

•' (1) Nous avons souvent expliqué que les forbans qui dévastent les mers Hu Le-

vant , ne dépendent nullement de la nation grecque qui , au contraire , a fait tous 

ses « flo ts pour réprimer ces brigandages. Le meilleur moyen d'y parvenir , est 

de favoriser sa'Grèce la création (Pua gQuvernem.snt central fort et indé-
pendant, R 



ger, où U est entré sans avoir été visité par l'escadre française ; 

qu'il y a débarqué ses marchandises et en est sorti pour se ren-

dre à Livourne ( une senle lettre de Livourne dit que ce capi-

taine a été visité à sa sortie d'Alger, les autres n'eu fout pas men-

tion ). Pendant le séjour du capitaine Lapy à Alger, d'après son 

rapport, tous les corsaires de cette nation qui étaient en arme-

ment, sont sortis , et une corvette y est entrée, revenant d'A-

lexandrie où elle avait transporté les Iladjis ( pèlerins allant à la 

Mecque ) et ramenait 200 Waldaehes (soldats de recrue ) 

Le dey d'Alger a fait un appel aux populations de la ville "et de 

l'extérieur pour prendre les armes, et venir défendre la religion 

de Mahomet, que les int'ulMes veulent détruite eu ^emparant 

-•d'Alger par un débarquement. La population paraît être fanatisée, 

et vouloir, eu cas d'événement, tenter le hasard des combats. 

Quant au bombardement dont ou le menace , soit fanfaro'nade ou 

confiance dans ses forces, le dey ne paraît avoir aucune crainte 

à ce sujet : il ne néglige rien pour repousser une attaque par 

.nier et par terre. Dans ses entretiens avec les autres consuls , il 

parle de M. le consul Deval en termes injurieux , l'accusant d'ê-

tre la cause principale de ses différends avec la f i ance , en pre-

nant avec hauteur et arrogance les intérêts dès Baery et autres 

personnes qui dans l'affaire des 7,000,000 fr., se sont emparés , 

dit-il, de deux millions pour des droits de commission et des 

•cessions auxquelles il ne veut pas consentir. Il n'est pas probable, 

quelles que soient les intentions du gouvernement dans cette af-

faire , qu'il obtienne que les membres de la régence fassent au 

nom du dey des excuses à M. le consul Deval , et due celui-ci 

remplisse de nouveau ses fonctions à Alger , soit comme consul-

général chargé d'affaires de France, soit eu la même qualité pour 

Sa Sainteté. 

Nous sommes dans cette ville mieux en état que dans toutes 

les autres du royaume , d'apprécier les motifs des griefs du dey. 

Nous nous rappelons les époques des fournitures de blé , leur 

qualité, la manière dont s'en est faite la'réception; nous n'igno-

rons pas comment cette liquidation de 7,000,000 francs, rejelée 

pendant de longues années , a été obtenue- par les soins de M. 

Xïicolas Pie ville. Les tribunaux de Paris , d'Aix , de Marseille ont 

souvent été appelés à juger les contestations nombreuses qui se 

■Ont élevées entre les sieurs Jacob , David , Nathan - Bacrv , Mi-

chel Bussnachac , etc. etc. Ainsi, sans approuver la brutalité 

du dey qui a jeté son éventail à la figure de M. Deval , peut-

être ce souverain n'est-i! pas tout-à-fait mal fondé dans une 

"grande partie de. ses réclamations. Il ne parle qu'avec vénération 

du roi de France , et qu'avec bienveillance de ses sujets, les 

distinguant parfaitement '('malgré' sa crasse ignorance) de M. 

"Deval et autres personnes qui se sont entremises dans la liquida-

tion des 7,000,000 fr. 

M. Drovetti , consul-général d'Alexandrie, est sorti de qua-

rantaine et se rend à Paris. Il est à souhaiter qu'il soit entendu 

et compris dans les rapports qu'il se propose de faire. Voici le 

résumé de toutes les lettres venues la semaine passée d'Alexan-

drie Les finances du pacha sont toujours en mauvais état; ce 

satrape désire se rendre indépendant pour ne plus épuiser son 

trésor et son armée ; il demande que la France le protège en lui 

envoyant des officiers de toute arme, et empêche l'escadre turque 

de venir à Alexandrie. Pour peu qu'il fût assuré de ce protectorat, 

il retirerait ses troupes de la Morée, et ne chercherait nullement à 

s'immiscer dans les affaires de la Grèce, dont on n'a aucune nou-

velle, sinon que la flotte commandée par lord Cochrane a eu nu 

engagement avec celle des Turcs. Cette nouvelle , sans se con-

firmer autbentiqueinent , obtient quelque croyance. 

Paris , 24 juillet 1827. 

Par ordonnance royale du 18 de ce mois , M. Berchoux , 

homme de lettres , a été nommé me nlire du bureau de censure, 

en remplacement de M. Fouquet, archiviste de la couronne. 

— Le Moniteur avait hier si peu de matière, qu'il a réduit sa 

feuille de moitié; jamais, depuis un mois , le Moniteur n'avaitété 

si intéressant. 

—M.Deequey, directeur-général des ponts-et-chaussées, est parti 

hier pour faire une tournée dans les départemens de l'est du 

royaume,et particulièrement pour visiter les canaux de Bourgogne, 

de Monsieur et des Ardennes. 

— L'éditeur de l'Ami de la Charte de Nantes a dû comparaî-

tre, le 21 de ce mois , devant le tribunal de police correction-

nelle ce cette ville, sur l'accusation d'avoir, par un article inséré 

dans le numéro 1428 (18 mai dernier) dudit journal, et portant pour 

titre: Epltre à M. le comte de Montlosier, suivie de chansons sur 

le séjour des Missionnaires à Brest , notamment par la phrase 

qui termine le troisième aliuéa et par les vers qui sont à la suite 

de ces mots : Il dit en parlant du pouvoir des prêtres, commis le 

double délit d'avoir outragé la religion de l'état, et d'avoir cher-

ché à troubler la tranquillité publique, en excitant le mépris ou la 

haine des citoyens contre une classe de personnes , le clergé de 

France ; délits prévus par les articles i
er

 et 10 de la loi du 2.5 

mars 1822, et justiciables de la police correctionnelle , aux ter-

jiies des l'article 17 de la même loi. Aussitôt que l'auteur de l'ar-

ticle, a été instruit de cette attaque, il s'est empressé de se 

(déclarer à M. le procureur du Roi, et de se faire mettre en 

cause. 

— Un cultivateur de la Haute-Marne., qui avait cherché cont
r
, 

l'ora-e un abri sous un chêne , a été'frappe de la foudre l
e r 

de ce mois; il a été tué par ce météore. Ce nouvel accident
 %

. 

vira-t-il à convaincre du danger de chercher un refuge dont au
 Cûa

. 

traire il faut s'éloigner. 

Les diverses.conimunions religieuses rivalisent de zè!
e
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les souscriptions- en laveur des Grecs. DimS plusieurs égli
SP
/ 

testantes, les pasteurs ont établi des quêtes mensuelles. OnV 
.marque parmi ces derniers , M. Gberl

t
u hls , pasteur à Ro!l

laQ
* 

mu se montre si digne de l'illustre exemple de son pèi
e
 jf 

Mever, pasteur, a fait paraître un recueil de poésies allemand 

fort remaruuables , Jtimmen ans Hellas, un vol. in-4.
 f

 'jjj* 

vend au profit des Grecs, citez Wurtz,le iVormant et N. p;. 

chard, M. Masson , pasteur, a fait parvenir au bureau de la H
e
. 

vue protestante un nouvel envoi de 76 fr., de la part de plusieurs 

jeunes gens de Montbéiiard. 

— La société industrielle de Mulhaosen vient de publier le
pro

. 

gramme des prix qu'elle propose pour 1828. Ce sont : un prixdç 

5oo francs pour un moyen prompt et facile de déterminer cou,. 

paVitivement la valeur'de la garance ; un prix de i,5
0o

 fr.
 p0M 

un moyen de séparer la matière colorante de la garance et puur 

déterminer la quantité qu'un poids donné en contient; un pré 

de 1.000 francs pour la découverte d'une composition propre à 

couvrir les cylindres de pression employés dans Je
S
 filatures de 

coton; un prix de 5oo francs pour la fabrication <f
u
 f

er
 nommé 

impérial steel; une médaille pour la mesure de la fyfoe
 {

\
fi 

grands moteurs coinmuuémeut employés dans les usines ; un pris 

de 5oo fr. pour la filature du fil de laine dite de Lancashire , pro-

pre à le confection des harnais de tisserands; enfin , une mé-

daille pour un Biémoire sur les causes de l'inflammation sponta-

née des cotons gras. 

Tous ces prix seront décernés dans l'assemblée générale à 

mois de mai 182.8. Les mémoires, dessins, pièces justificatives 

! et échantillons , accompagnés d'un bulletin cacheté renfermant 

le nom de l'auteur , devront être adressés franc de port, avaitfe 

2.5 avril 1828, à M. isaac Schlumberger , à Mulhausen , prési-

dent de la société. 

—L'article 5o de la charte porte : « Le roi convoque chaqm 

s> année les deux chambres ; il les proroge et peut dissoudre 

» celle des députés des départemens ; mais , dans ce cas,il 

» doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois. » 

{Journal du Commerce. ) 

— Des lettres de Vienne du 14 annoncent le départ du prince 

de Metternich pour ses domaines de Bohême. La diète de Hongrif 

est encore prolongée pour un teins indéfini. 

— M. le duc de Dalberg, pair de France ; M. le comte de For-

bin-Janson , et M. de Schroder , conseiller-d'état actuel de Russie 

I
et secrétaire de l'Ambassade russe à Paris, sont arrivés le iS juillet 

à Francfort. 

COUR ROYALE DE ROUEN. 

( Chambre des appels de police correctionnelle. ) 

PRÉSIDENCE BE M. CÀREL. — Audience du 20 juillet. 

M. Le Barle du Puget , conseiller , fait le rapport d'une affaire 

d'où résulte les faits suivans : 

Le sieur Guillaume Lherondel , âgé de 54 ans , propriétaired 

marchand de farine à Maulévrier , était poursuivi devant le '"" 

Initial correctionnel d'Yvetot , à raison d'un délit d'injures pW 

mis envers le sieur Ladvocat, huissier à Caudebec , lorsque ce»
1
' 

ci était dans l'exercice de ses fonctions , et procédait à une 

tentée contre ledit sieur Lherondel. Ce procès était pendant
1 

l'audience du 5o mai dernier; M. le procureur du roi près, le
 trl

' 

bunal d'Yvetot donnait ses conclusions. Dans une partie de s* 

réquisitoire , ce magistrat s'exprima en ces termes : « Ce u*"' 

» pas la première fois que Lherondel est appelé devant h'
s
 * 

» bunaux ; naguères il élait à la cour d'assises ; le sieur Lne'
0

^ 

» del a été acquitté heureusement pour lui , malheureuse^' 

» pour la justice, et plutôt par indulgence que par la bont
s 

» sa cause. 11 a été acquitté à la simple majorité de six co» 

» six. » Aussitôt le sieur Lherondel fit entendre ces mots : , . 

est faux , j'ai éti acquitté à l'unanimité. M. le procureur 

roi demande acte de ce propos, qu'il considère comme outrag ' 

de son côté , le sieur Lherondel demande acte , par son fle 

seur , de la déclaration qu'il passe, qu'il n'a jamais en 1'1 

d'insulter M. le procureur du roi ; que les mots « cela est! ;^ 

étaient adressés à son défenseur , en réponse à l'interpe 

que celui-ci lui faisait sur la véracité du fait; ce que le det
 t 

confirmait par ses conclusions. Une enquête eut lieu a ' ^ ^ 

même ; les témoins déclarèrent avoir entendu le propos , 

procureur du roi conclut à ce que le sieur Lherondel u 

damné à la peine de deux années d'emprisonnement. L
r
 1»^ . 

avoir entendu le prévenu , le tribunal d'Yvetot a rendu 

ment suivant : .
gat 

« Attendu qu'à l'audience publique de ce jour, le
 81
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ronde! a interrompu M. le procureur du Roi, porta»? 
contre lui; qu'à l'instant où ce ma gistrat , parlant de la 

du prévenu, disait, à l'occasion d'un crime de
 fau

* P ad"'!' 

il avait été traduit à la cour d'assises, qu'il ne devait ^
 )e(

l,t 

tement qu'à l'indulgence des jurés et au partage des ^
 ( (

-
)te 

Lherondel, assis auprès de son défenseur , " *
e toUf 



du procureur du Roi, a dit vivement et à haute voix : «, C'est faux, 

j'ai été acquitté à l'unanimité; » 

» Attendu que cette expressioo, adressée à un magistrat dans 

l'exercice de ses fonctions, est injurieuse, parce qu'elle pour-

rait faire croire que le magistrat aurait pu avoir -l'intention de 

tromper la religion du tribunal , et que , sous ce rapport , cette 

injure tend à inculper son liounear et sa délicatesse; 

» Mais attendu que cet outrage présente peu de gravité , à 

cause du droit que l'inculpe avait de détruire une prévention qui 

pouvait lui nuire dans la société, et dont il craignait l'influence 

sur l'esprit des magistrats , et que cette circonstance pal ait d'au-

tant plus atténuante, que Lherondel déclare n'avoir pas eu l'inten-

tion d'adresser une injure au procureur du Bol, niais seulement 

de lui dire qu'il avait été trompé par le rapport qiû lui avait été lait 

de la déclaration du juri ; 

» Déclare ledit Lherondel convaincu d'avoir hautement et pu-

bliquement outragé par paroles, à la présente audience, M. le 

procureur du Roi dans l'exercice de ses fonctions, et , pour ré-

paration, prenant en considération les circonstances atténuantes, 

résultant du droit naturel de la défense et des explications don-

nées par Lherondel , le condamne seulement en huit jours 

d'emprisonnement et aux dépens , taxés à la somme de i fr. 

35 cent. 

i C'est de ce jugement qne le sieur Lherondel s'est rendu appe-

lant ; M. le procureur du Roi d'ï'vetot a aussi interjeté appel à 

minimd. 

Après ce rapport, M. le président procède à l'interrogatoire du 

prévenu. 

D. Au mois de décembre dernier , n'avez-vous pas été pour-

suivi devant la cour d'assises de cette ville , pour crime de 

faux ! — K. Oui , M. le président ; mai- j'ai été acquitté à l'u-

nanimité. 

M. le président : Vous êtes dans l'erreur, car j'ai sous les yeux 

la réponse du juri , elle ne contient que ces mots: Non, l'accusé 

n'est pas coupable; ainsi, vous n'avez pas pu dire légaleme,Lt 

que vous avez été acquitté a l'unanimité? —A. Le président du juri 

a prononcé les mots a l'unanimité ; mille personnes déposeraient 

de la vérité de ce fait. 

M. 1» pr"sid;nt : Si le procureur du Roi d'ï'vetot a dit que 

vous aviez é>.é acquitté par suite du partage du juri , c'est sans 

doute parce qu'il le savait par sa correspondance avec M. le 

procureur-géuéial. — ii. M. le procureur du Roi a été trompé ; 

personne n'a pu dire uue semblable chose; car j'ai été acquitté 

à l'unanimité ; au surplus , je n'ai jamais en l'iutention d'ia-

sulter M. le procureur du Roi; je répondais à M" Rouland , mon 

avocat, et j'ai pu parler trop haut ; mais mon intention a toujours 

été pure. 

M. le président : Les témoins ont néanmoins rapporté que vous 

regardiez, le procureur du Roi lorsque vous avez tenu le propos? 

—lt. J'ai pu regarder M. le procureur du Roi qui parlait, mais après 

avoir répondu à mou avocat, auquel s'adressait la phrase qui 

m'est reprochée. 

La parole est accordée à M" Calenge , avocat du prévenu. 

Après avoir rappelé les faits relatifs à une poursuite sa us exem-

ple,» laquelle le sieur Lherondel aurait été exposé de la part d'un 

de ses créanciers , le défenseur ajoute que le propos incriminé 

fia point été adressé à M. le procureur du roi , mais qu'il a été 

dit en réponse à l'avocat du prévenu, qui loi demandait si ce fait 

était vrai; que c'est alors que le sieur Lheiondel a répondu que 

«e cela était faux; mais qu'il n'a jamais eu l'intention d'adresser 
ces paroles ni d'ins tlt< r le ministère public ; qu'il était à présu-

mer que Monsieur ie procureur du roi avait reçu quelque impul-

sion étrangère à la cause ; car rien n'indiquait au procès que ie 

Meùr Lherondel n'eût été acquitté et n'eut dû sou salut que par 

suite du partage du juri ; que. , si une allégation aussi grave et 

aussi inexacte était échappée à M. le procuieur du roi , on de-
Vi"t , à bien plus forte raison , excuser un homme sans éduca-

t'00, qui avait répondu à son avocat quelques mots iuconvenans 

qu'il croyait ne pas être entendus des magistrats. & Au surplus , 

l'' i eu terminant M" Calenge , c'était un signe d'improbation 

'oniiee à l'audience - alors tout devait se bornera l'expulsion 

e 'auditoire , aux termes de l'art. 5o4 du code d'instruction. » 

^M. Boucly, substitut de M. le procureur géuéral donne ses eou-

M. le substitut pense que le démenti donné par le sieur Lhe-

Mel au procureur du roi , passe les bornes d'une légitime dé-

c
,nse, et constitue le délit d'outrage ; car dire cela est faux , 

^J* c
°'nme si l'on eût traité M. le procureur du roi de men-
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 06 Jf

^''
te

,
st aouc

 punissable des peines prononcées par l'art. 

'
 l

'aud'
CQt

*
e
 P

ena
' '

 et ce n est
 P

as
 '*

 uu s
'
m

P^
e
 trouble apporté 

^ Au surplus , le ministère public pense que le ministère public 

droit i *
 été lui

"
même un

 P
eu tro

P loin ; qu'il n'avait pas le 
l^e la A ,reinettre en question ce qui avait été décidé pu» le juri ; 

delde '!.
slon f1e

 non-culpabilité dounée en faveur de Lheron-

1
U

> l'eût
 etreres

l
,ectée

' quel que fût d'ailleurs le nombre de voix 
*i

 av
 ,

 f
 PronoHC,ee ! mais qu'on devait excuser une discussion 

va,
t eu Reu dans

 ,
a c]lalem

,
 de

 ['improvisation; 

p0r
ter à

eS
l
 CeSC,rC

°
UStanceS

'
 M

'
 le s

'
,1lst

itut croit devoir's'en rap-
reur

 «u rVd^v'etoT
 l appel à rninirn 1

 interjecté pal le procu-

' - ■• .. ~.■■' .*,,-.» ....... ,»a-«>s¥,/: . .. ...^ ■ ... 

Après la réplique de M' Calenge, la cour se retire dans la cham-

bre du conseil ; après une demi-heure de délibération , les ma-

gistrats reprennent séance, et M. le président pronouce un arrêt 

dont voici la substance : 

» Attendu que les expressions dont s'est servi Lherondel, en-

vers le procureur du Roi d'Yvetot, lorsque celui ci était dans 

l'exercice de ses fonctions, et concluait contre ledit Lherondel , 

constitueraient un outrage ; mais que le tribunal 'Yvetot a dé-

claré et reconnu, dans son jugement, que Lherom' i n'avait pas 

eu l'iutention d'insuiter ce magistrat ; que l'avocat de Lherondel 

a annoncé à l'instant même que le propos avait été tenu en ré-

ponse à l'interpellation de lui défenseur; qu'il n'est dore pas cons-

tant que le prévenu ait eu véritablement l'intention d'insu ter le 

procureur du Roi ; 

» Par ces motifs, joignant les deux appels et v faisant droit, cor-

rigeant et réformant, renvoie Lheiondel de la plainte, et dit qu'il 

u'y a lieu à lui faire l'application d'aucune loi péuale , le met hors 

de cour et de procès. » 

Apres cet arrêt, la cour procède au jugeaient de l'affaire re-

lative à l'injure adressée par paroles et par gestes au sieur Ladvo-

cat, huissier à Caudebec. Sur cette poursuite , et à raison de ce 

délit, le sieur Lherondel avait été condamné à IOO fr. d'amende 

et aux frais; il s'était également rendu appelant de ce jugement de 

condamnation; mais après avoir entendu l'avocat du prévenu et 

Se ministère public, le jugement du tribunal d'Yvetot a été COQ-, 

firme dans toutes ses parties. 

EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Madrid, il juillet. 

D'après une lettre d'une des premières autorités de la Cata-

logue adressée a un de ses amis de Madrid , il est certain que lest 

volontaires de cette province sortent de leurs villages respectifs* 

tambour battant, pour se réunir sur les points qui leur sont dé-

signés. L'écrivain de cette lettre dit également que sa responsa-

bilité est entièrement à couvert auprès du gouvernement, l'ayant 

prévenu depuis long-tems qu'il savait positivement qu'aussitôt les 

travaux de la récolte finis , de nouveaux mouvemens auraient heu j 
que les autorités se taisaient et ne prenaient pas les mesures nér 

cessaires , iç% unes par nonchalance et apathie et les autres par 

crainte. L'itispecteur-générai d'infanterie D. Manuel Lutider part 

pour cette province à la tête de six régi mens pour y établir l'or-

dre et punir les promoteurs de ce soulèvement. 

Il est toujours questiou du départ des troupes françaises pour 

,1e tcr octobre , le gouvernement espagnol a cédé .jusqu'à cette 

époque à l'autorité française l'administration des douanes de Ca-

dix et Séville , afin que leurs recettes servent à une partie du paie-

ment des sommes dues à la France. 

Les nouvelles qu'on reçoit des côtes maritimes sont de plus 

en plus affligeantes. 

Les nouvelles de notre armée d'observation sont sans intérêt. 

PORTUGAL. 

Lisbonne , 7 juillet. 

i Lettre du conseiller Abrantès à sir William A'Court sur la ré-

gence de Portugal et sur l'autorité du seigneur don Pedro IP 

en sa qualité de roi de Portugal et de père de Donna Ma-

ria 11. 

Très-illustre et très-excellent seigneur , 

Depuis le jour où son altesse sérénissiine l'infante dosa Isa-

belle-Marie se déclara régente de Portugal , votre excellence a. 

commencé à répaudre partout le bruit que la régence de son al-

tesse ne pouvait durer .que jusqu'à c que son altesse .sérénissiine 

l'infant don Miguel eût atteint sa vingt-cinquième année. 

«i V. Exc. se rappellera que, dans son propre cabinet, nous 

traitâmes ensemble cette question, et que je lui fis le dilemme 

suivant : « Ou l'infant jurera la charte .constitutionnelle , ou il 

ne la jurera pas. S'il la jure , ainsi qu'on doit l'attendre de sa fi-

délité et de son obéissance aux ordres de sou auguste frère et 

roi, il ne peut être régent de Portugal parce que la charte s'y 

oppose; s'il ne la jure pas, il cesse d'être considéré comme? 

Portugais , et , à plus forte raison , doit-il être exclu de la ré-

gence d'un royaume dont il a refusé de reconnaître la lot fonda-

mentale. » 
■ Je cherchai alors à faire comprendre à V. Exc. le vrai sens de 

divers articles de la constitution, atin de vous bien démontrer 

que vous étiez dans l'erreur la plus complète; mais je n'ai pas 

été assez heureux pour vous persuader, et moins encore pour 

vous convaincre. 11 m'a semblé , au contraire , que vous ne pou-

viez comprendre notre charte constitutionnelle, puisque vous ne 

savez pas le portugais , et que d'ailleurs vous ne possédiez ni les 

connaissances élémentaires de droit public, ni celles de la lé-

gislation de Portugal nécessaires à une telle- discussion. 

Je crus voir que ce qui vous décidait particulièrement à ne 

pas approuver la résolution inattendue de S. A., était qu'on ne 

vous avait pas consulté , et le teins a confirmé mes soupçons. 

Plût à Dieu que je me fusse trompé! 

V. Exc. nie lit remarquer abu s , et avec raison , que la piocta-

ination dy S. A., en date du ivr aout
 ?

 devait vttu >i»<se par le 

-
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ministre secrétaire-d'état de l'intérieur , et qu'elle ne l'était pas. 

A quoi je répondis que ce n'était pas S. A. , mais bien le minis-

tre d'état, aiusi que je vais vous le prouver, qu'il fallait accuser 

de ce défaut de formalité légale ; mais , avant tout , il faut que
 s 

V. Exc. et le public portugais soient informés des motifs qu'a t 

eus S, A. S. l'infante dona Isabelle-Marie ponrse déclarer régente y 
du royaume. — c 

Par le décret du 6 mars , le roi don Jean VI avait nommé une „ 

junte de gouvernement composée de quatre membres, et prési-
 t 

dée par l'infante dona Isabelle-Marie, pour prononcer sur toutes , 

les affaires , en appelant chaque ministre à la résolution des af- j 

faires relatives à leur ministère respectif. c 

La nation s'inquiète d'un pareil gouvernement , non pas seule- > 

ment parce que les go.ivernemens collectifs eu général sont mau- < 

vais , mais aussi parce que les membres qui le composaient , à j 

l'exception du duc de Gadaval , n'avaient pas l'opinion publique | 

en leur faveur, et que tous les ministres , à l'exception de Bar- \ 

radas , étaient tous détestés. , 

S. A. S. l'infante dona Isabelle-Marie , par son affabilité natu-

relle , par ses manières séduisantes et par ses qualités et vertus 

éminentes , s'était conciliée l'affection de la capitale et de la na. 

tiou entière; mais comme elle n'était que simple présidente du 

gouvernement, et obligée à se conformer à la majorité des opi- 1 

nions d'hommes en qui la nation n'avait aucune con'iance , elle 

ne pouvait faire que très-peu de bien. Telle était l'opinion géné-

rale du pnblic , et le public se trompe rarement. 

La première mesure prise par la junte , mesure qui.déplut vive-

ment à la capitale, fut de transporter la résidence de l'in atlte de 

Lisbonne a Ajuda. Cette mesure déplut, parce que l'infante était 

ainsi trop éloignée des affaires qu'elle avait besoin de connaître, 

et parce que toute la capitale craignait que le séjour d'Ajuda ne 

mit sa vie en danger. Le vœu public était donc que l'infante res-

tât au palais de Rocio , au centre de la capitale, où S. A. devait 

se trouver beaucoup mieux qn'à Ajuda , au moins pendant les 

mois d'hiver, et où en un moment, si les circonstances l'exi-

gaient, tous les habitans de Lisbonne pourraient accourir autour 

d'elle pour défendre sa vie précieuse. Ma;s'e comte de Murça , 

par un calcul aussi étroit que faux et impolitique , craignit de 

rien changer aux décisions de la junte. S. A. s» soumit , et le 

public détesta chaque jour davantage le comte de Murça et les 

membres de la junte. v 

Le public apprit qu'à l'imitation de son auguste père , S. A. 

avait pris la résolution de donner audience à tous les individus , 

et que la junte s'y était opposée. Le bruit public en augmenta , 

ainsi qu'on devait s'y attendre, contre les intentions de ta junte et 

}es ministres : S. A. en fut informé , et, passant pardessus l'opposi-

tion de la régence , elle commença à donner ses audiences, me-

sure qui lui concilia île plus en plus l'affection de tous les habi-

tans de cette cap ta'e. Le plus rand nombre de ceux qui accou-

rurent à cette première audience n'eurent d'autre but que de Com-

plimenter S. A., et de la remercier du bienfait qu'elle venait par 

là de conférer au public. 

Tout ce qui se passait dans la junte était immédiatement connn 

à Queluz et dans le publie par l'indiscrétion d'un membre du 

gouvernement. On sut que S. A. voulait opérer des réformes 

dans les dépendes de sa maison royale, et qu'ayant chargé de 

cette affaire les grands-officiers de sa maison et le comte de 

Murça , en sa qu ilé de président du trésor , celui-ci voulait 

étendre ces réformes si loin , qu'un grand nombre de familles 

en eussent été réduites à l'aumône. S. A. eut horreur d'une sem-

blable réforme et y rsnonça. Elle conserva donc tout ce qu'avait 

fait son père : elle ordonna qu'on ne nommât plus aux emplois va-

cans , attendu qu'il y avait plus d'emplois qu'il n'eu fallait ,; 

mais elle, voulut :u'on les conservât à ceux qui les avaient , en 

ne les supprimant qu'après la mort des titulaires. Elle comprit 

que c'était là le moment d'une réforme de ce genre ; el'e sup-

prima ainsi tout le superflu , et par cette judicieuse réforme , 

elle économisa dans tonte sa maison plus de i5o contos de réis. 

5. A. donna le bon exemple à tontes les autres administrations, 

mais aucune ne le suivit. 

Le public sut que , malgré la demande de S. A. , la junte s'é-

tait opposée à ce que le résultat de ces réformes fût publié dans 

la Gazette de Lisbonne ; mais , d'après de bons conseils , S. A. 

les fit publier par son ordre exprès. La haine contre la junte s'ac-

crut ainsi , en même tems que l'affection et le respect de tous 

les habitans pour S. A. 

Barradas proposa à la jnnte de mander à Lisbonne tous les in-

dividus plus ou moins compromis dans la fatale journée du 3o 

avril 1824, et la junte y consentit uniquement parce que Barra-

das assurait que lè roi avait l'intention de les faire venir inces-

samment près de Un. Cette mesure scandalisa tellement le public, 

que depuis ce moment Barradas perdit la bonne estime dont il 

jouissait, et lui-même, après p u de jours , vit bien qu'il avait 

commis une grave erreur politique. Il se vit obligé, à quelques 

jours de là, de faire arrêter le grand primat de l'ordre du Christ, 

auquel il avait donné de grands éloges , et de le faire venir à 

Lisbonne. Depuis ce moment, Barradas et la junte furent exécrés. 

{La suite à demain.) 
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TURQUIE. 

Constantinople , 26 fuini 

Anx chapelets d'oreilles et aux têtes envoyées d'Athènes par] 

séraskier Reschid - Pacha , a succédé un autre genre de pa
SSe

. 

tems. Une trentaine de riches Turcs dont on convoitait l'ijoj^ 

viennent d'être pendus sans formes de procès , comme fauteurs 

et partisans secrets des janissaires, et.au bout de trois jours il 

afalln payer pourobtenir la permission de les enterrer. L'ouïe^ 

est de« nouveau menacé; on parle de le réformer comme 011 j 

réformé les janissaires, et le muphti, qui a composé de si j
0

|j, 

gazels en l'honneur du vin , a cessé de chanter , parce qu'il
 sent 

que son tour approche. Le sultan est au moment de faire un app
e
| 

à tous les musulmans , depuis la Chine et Java jusqu'à Maroc 

C'est le dire du divan , qui prétend par cette levée en masse 

jeter sept millions de troupes disciplinées a l'autrichienne sar|
E

J 

bras de la vieille Europe, au commencement de 1828, en
 8e 

flattant qu'il ne restera pas une cloche dans le pays des infidèles 

où l'on datera bientôt par les années de l'hégire. 

VENTES JUDICIAIRES. 

Le samedi vingt-huit juillet courant, à huit heures du matin, il s
era

 p
roc

yj 

sur la place publique du Marché de la commune de la Croix-Rousse, l'«BrJ& 
faubourgs de Lyon , à la vente judiciaire de divers jueubles et ellets. 

THIUOMNIER fils. 

Le même jour , à deux heures ^après-midi, il sera également procédé sur 
la place Louis XVIII, à Lyon , Marclié-aux-Chevaux , à la vente judiciaire à 
l'enchère et au comptant, de deux Tombereaux, deux Chevauj et de leurs 

harnais. Le tout saisi et appartenant à dam-î Philib-rte Km-mot, épouse sé-
parée , quant aux biens , d'avec le sieur Raphaël, voiturier par terre, domi-
ciliée en ladite commune de la Croix-Rousse. 

THIMÔHNIS& fils. 

AVIS. 

Extrait du jertmt de Saône et Loire du ta juillet 

Monsieur Boissenot, pharmacien reçommandablu de Chatons , vient de rece-
voir de sou correspondant de Londres, un dépôt de la pommade ou Uniment 
balsamique de l'Ermitage , composée par le frère Zachaiie , naturaliste a 
Canada. 

Cette pommade, si généralement estimée en Angleterre , est un remède 
souverain , contre les do île u rs , les affections rhumatismales et goutteuses, La 
base de cette pommade où liminent balsamique est de la graisse d,i Castor 

mêlée au baume du Canada et, à l'huile essentielle de plusieurs plantes aroma-
tiques camphrées. Elle est renfermée dans des hottes d'étain fin , de la conte-

nue d'environ deux onces. Chaque boite est accompagnée d'un prospectusei 
français, dans lequel sont détaillés tous les cas où on doit l'ena player, ainsi 

que ta manière de s'en, servir. Le prix de la boîte est de deux scliellings, mon-
naie du Canada , ou deux francs de France. 

Mme. veuve Raybaud , propriétaire des bains établis sur le Rhône , quai de 

Retz , donne avis qu'elle désire former une société d'actionnaires en commandité 
pour le dit établissement. 

Le pacte social est déposé chez M* Chazal, notaire , rue Lafont, n» 8, à l)'on, 
où l'on pourra en prendre connaissance. 

A vendre pour cause de départ. 

Ponds de pension et restaurant à la carte , très-bien achalandé, situé dans !t 
meilleur quartier de Lyon , et à proximité du Grand-Théâtre provisoire. 

S'adresser , pour de plus amples renseignement, rue des Célestins, p" 5 > à l'en-
tresol, première porte en montant. 

Fonds de café et cabaret bien achalandé , dan* une des meilleures positions 
des Brotteaux , à vendre pour cessation de commerce. 

S'adresser au bureau du Journal. 
 \ — 

Un des serpens à sonnettes de la collection de MM. Thomas 

Gulley et Smith de Londres , vient de mourir aux Brotteaux. <>t,e 

perte , considérable pour les pi opriétaires , leur a malheureuse-

ment donné l'occasion de mettre les amateurs à même d'eiai»1' 

ner avec attention et d'étudier sans danger, la conformation d« 

ce terrible reptile. Ils viennent en conséquence de le faire»' 

pailler avec soin par M. Lafond, naturaliste , qui s'est partie»' 

Fièrement attaché à laisser à découvert les parties intérieures * 

lu gueule. Les observateurs pourront voir dans tous leurs déWj 

la langue, les dents et les crochets venimeux; ils admiré 

surtout l'art avec- lequel M. Lafond est parvenu à laisser à I» «? 

pouille du serpent sa souplesse naturelle. 

MM. Thomas Gulley et Smith retarderont de 8 jours la clôt"
r
j 

de leur exposition , afin de laisser voir au public , dans 

qu'ils ont perdu, ce qu'il est impossible d'y voir alors qu'f
es 

vivant. 

On donne à manger aux serpens tons les jeudis, à 5 heures 

M
1
»" Sauzy tient restaurant et pension rue Ste-Catherine , n' i3>

 al
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sol , près la plac« des Terreaux. Ou est servi à la carte ou autrement-

peut s'abonner au mois, ou donner des cachets. , 
Pour 1 fr. 5o cent, on a trois plats, du dessert et une demi-bouteille d« 
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